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Résumé
Le présent essai est l'aboutissement d'une réflexion sur la place qu'occupe le libre accès dans la
communauté scientifique. Bien que le libre accès ne constitue pas en soi une nouveauté, il occupe une
place relativement marginale. L'auteur s'est d'abord penché sur l'évolution du libre accès dans le monde
avant d'entreprendre une recherche terrain à l'Université de Sherbrooke pour mesurer l'intérêt et les
connaissances de la communauté de recherche. Au terme de cette recherche,  l'auteur a produit une
analyse à partir des données qu'il a récoltées. Des recommandations ont par la suite été produites à
l'intention de la direction du Service des bibliothèques et archives (SBA) dans le but de promouvoir le
libre accès, porteur selon l'auteur d'économies potentielles pour les universités et d'une plus grande
accessibilité  au  savoir  autant  pour  les  chercheurs  que  pour  le  grand  public.  Voici  un  bref  aperçu
desdites recommandations:
Recommandation 1: Mettre sur pied une séance d'information et une brochure présentant le libre 
accès aux professeurs et aux étudiants de l'Université de Sherbrooke.
Recommandation 2: Encourager les facultés à faire en sorte que soient déposés sur Savoirs UdeS 
les articles publiés par les professeurs.
Recommandation 3: Entamer un dialogue personnalisé avec les représentants de l'ensemble des  
facultés de l'Université de Sherbrooke pour établir la voie verte au libre accès.
Recommandation 4: Assurer la synergie des dépôts institutionnels des universités québécoises.
Recommandation 5: Assurer la défense des intérêts universitaires par un réseautage auprès des  
organismes subventionnaires.
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1 Cadre théorique et opératoire
1.1 Introduction et problème général de recherche
L'avènement des nouvelles technologies de l'information engendre de grands espoirs pour la
recherche scientifique et entraîne de grands bouleversements socio-économiques. En effet, contre toute
attente, Internet a causé bien des tracas à de nombreuses industries, mais n'a pas affecté le modèle de
publication scientifique, raison principale de sa mise en place en 1991 par Tim Berners-Lee (Clarke
2010). Malgré tout, nous  ne pouvons dire que ces technologies ont  changé  les habitudes de nombreux
chercheurs universitaires. Si les chercheurs publient et lisent leurs articles plus fréquemment  à l'aide de
supports électroniques (Van Noorden 2014a), ils le font toujours selon le même modèle d'affaires qui
prévalait naguère. Cet automatisme apparaît quelque peu paradoxal au sein d'institutions responsables
du développement de la pensée critique et de l’innovation. Il s'agit en tout cas d'un bel exemple du
débat entre l'agent et la structure.
Quoi qu'il en soit, il semble que l'industrie de l'édition scientifique bénéficie grandement de cette
tradition conservatrice. Comme le rapporte Richard Van Noorden, journaliste pour la revue Nature, non
seulement le prix nécessaire pour être publié a augmenté plus rapidement que l'inflation pour certains
périodiques, mais de surcroît, les montants que doivent débourser les bibliothèques de campus sont
souvent  confidentiels  en  vertu  d'ententes  signées  avec  l'éditeur.  Rajoutons  à  cela  que  la  charge
monétaire qui incombe à l'éditeur n'est pas de notoriété publique (Van Noorden 2013, p.427), ce qui
contribue à rendre la situation très peu transparente. L'augmentation spectaculaire des tarifs exigés par
certains éditeurs est fulgurante. Pour Stéphanie Gagnon, directrice des collections des bibliothèques de
l’Université  de Montréal,  cela   s'explique par la  conformation oligarchique du marché de l'édition
scientifique, détenue majoritairement par cinq entreprises (Dumont 2014). Les coûts d'abonnement à
certains périodiques renommés ont explosé dans les dernières décennies, comme l'ont démontré Panitch
et Michalak (2005). À un tel point que cela prive maintenant les chercheurs d'un accès aux articles
scientifiques de leurs pairs. L'Université de Montréal a en effet annoncé à l'hiver 2014 qu'elle annulait
son abonnement aux périodiques de Wiley (elle conserve néanmoins l'accès aux périodiques qu'elle a
acheté jusqu'à ce jour). De plus, les compressions budgétaires imposées aux universités québécoises
dans une période d'austérité économique n'annoncent rien de bon pour la suite des choses.
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L'emprise actuelle de l'industrie, compréhensible même si injustifiable à notre avis, avait  raison
d'être dans un monde où les ordinateurs étaient lents, peu adaptés à des périodes de lecture prolongées
et dont l'utilisation se limitait à une caste d'initiés. Il était nécessaire de prendre des risques financiers
importants en acceptant de publier un document.  L'évolution technologique, de plus en plus rapide,
invalide la nécessité de recourir à un modèle d'affaire  semblable.  Depuis déjà plusieurs années, les
ordinateurs sont bien assez rapides  et ergonomiques pour permettre une lecture plus confortable qu'à
l'émergence  du  Web  et la  lecture en  toutes  circonstances devient  conviviale grâce  aux  tablettes
électroniques. Paradoxalement, on peut se demander si ce n'est pas le fait que ces évolutions furent
graduelles – bien que relativement rapides- qui fait en sorte que le modèle de publication scientifique
n'a pas été significativement chamboulé.  Un peu comme si la communauté ne réalisait pas le plein
potentiel de ces technologies combinées. L'accès à la recherche devient de plus en plus difficile, alors
que c'est exactement le contraire qui devrait se produire. Conséquemment,  il est devenu urgent de se
pencher sur cette problématique.
La question du droit d'auteur est aussi importante. Le modèle de publication traditionnel fait  en
sorte que bien souvent, les auteurs qui désirent être publiés payent le journal qui publie leurs articles
(alors que la révision par les pairs1 est souvent effectuée de manière bénévole par les collègues de
l'auteur). Certains  éditeurs  vont  parfois  jusqu'à  priver les  scientifiques  de  leurs droits  d'auteurs
(Peterson 2013), et en chargeant en plus un tarif à quiconque désirant lire l'article publié est en effet
tout  à  l'avantage  de  ladite  industrie.  Également,  la  confusion  règne  souvent  en  ce  sens  que  les
chercheurs ne connaissent pas vraiment leurs droits concernant leurs publications une fois parues dans
une revue appartenant à un grand éditeur. Plusieurs de ces grands éditeurs ont de plus procédé à une
réappropriation du concept de libre accès (Springer Open Choice et Wiley OnlineOpen, notamment)
qui nécessite un supplément important à payer, et ce, sans aucune assise légale. Il est donc un peu
normal qu'une certaine frange de la communauté scientifique ait fini par croire que libre accès rime
avec «dispendieux» et «complexe». Certains semblent aussi associer la révision par les pairs aux revues
commerciales, alors qu'il est tout à fait envisageable que l'accès libre se dote des mêmes mécanismes de
validation. Il demeure que comme bien souvent les recherches scientifiques sont effectuées avec des
1 Les expressions révision par les pairs et évaluation par les pairs sont utilisées comme synonymes dans le texte.
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fonds publics, cela pose un problème éthique à savoir pourquoi les fruits de la recherche seraient entre
les mains d'intérêts privés alors que la mise à la disponibilité du public en général n'est pas seulement
possible, mais aussi souhaitable. 
Peut-être en raison de ces abus, des modèles de publications alternatifs,  déjà existants, mais
relativement marginaux jusqu'ici,  se font de plus en plus connaître.  La demande pour les versions
papiers  des  périodiques  diminue,  grâce à  la  possibilité  de  lire  sur  support  électronique  et  des
économies,  en argent  et  en espace,  réalisées  par  les bibliothèques.  Par  conséquent, la  nécessité  de
recourir  aux services d'un éditeur  apparaît de plus en plus dépassée dans les milieux de recherche. Il
faut aussi  dire que,  bien souvent,  l'éditeur ne s'occupe  pas des tâches essentielles à la production
scientifique.  Par  exemple,  la  révision  par  les  pairs  s'effectue  souvent  par  des  collègues  qui
accomplissent le travail bénévolement. Des logiciels libres, comme Scribus, permettent aux chercheurs
d'effectuer une mise en page d'allure professionnelle à leurs documents. D'un simple clic de souris, ce
scientifique peut ensuite imprimer son document en format PDF, et ainsi, le partager au reste de la
communauté de recherche. Des départements et des facultés peuvent mettrent en place des mécanismes
de révision, des plates-formes et des serveurs visant à échanger une information de qualité soutenue à
prix  moindre, mais aussi avec des droits d'accès beaucoup moins restrictifs: en effet, l'intérêt premier
du chercheur étant d'être cité, il apparaît probable qu'une tarification à l'article, comme celle  en vigueur
dans plusieurs bases de données, décourage les chercheurs à débourser pour accéder à un texte et les
poussent à se rabattre sur d'autres lorsque possible.
De plus, tenant compte qu'un bon nombre d'institutions de recherche à travers le monde sont
financées majoritairement à l'aide de fonds publics, il apparaît normal d'étendre le libre accès (et par
conséquent, gratuit), non pas seulement à l'ensemble de la communauté de recherche, mais à l'ensemble
des citoyens. Dans plusieurs disciplines scientifiques, des fonds publics défraient la majeure partie des
coûts de la recherche et pourtant, les articles scientifiques produits ne sont souvent accessibles que via
des banques de données privées qui s'approprient le contenu, parfois au détriment des droits de l’auteur.
En conséquence de cela,   des cadres législatifs  ont  été  développés  pour favoriser  ce type d'accès,
notamment aux États-Unis  (Federal  Research Public  Access Act  of  2009,  pour ne mentionner  que
celui-là).
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1.2 L'émergence de modèles alternatifs
Si, encore aujourd'hui, la publication et la consultation des publications semblent  se poursuivre
selon  le  modèle  traditionnel  de  publication,  des  solutions  de  remplacement  sont  de  plus  en  plus
présentes. Même  s'il  semble  établit  que  les  chercheurs  préfèrent  publier  dans  les  revues  les  plus
prestigieuses possible afin de faire avancer leur carrière, les grandes revues sont  en réalité de moins en
moins consultées par leurs pairs. C'est la conclusion à laquelle arrivent Larivière et coll. dans leur étude
de 2014. En autant que la qualité de la revue ( qui dépend essentiellement de la qualité des manuscrits
qui lui sont fournis, nous rappelle le professeur Larivière lors de la conférence du RABUS 2014) est
démontrée, il semble qu'il soit préférable de publier en libre accès pour maximiser le facteur d'impact
de l'article de l'auteur, comme l'expose Gargouri et coll. (2010, p.7).
Nous pouvons prétendre que cela nuit à la visibilité de l'auteur et de son article, puisqu'il devient
plus difficile à consulter, et par ricochet, cela constitue un frein à la recherche, que ce soit en raison  des
délais engendrés (en raison de la difficulté à retrouver l'article dans les différents catalogues de revues
compétitrices)  que des  coûts  substantiels  que  doivent  absorber  les  institutions  de  recherche  ou les
chercheurs eux-mêmes. Si les études tendant à démontrer qu'il n'est pas aisé d'associer libre accès à une
augmentation du nombre de citations, le bassin de lecteurs, notamment d'universités de pays en voie de
développement, augmente bel et bien (Evans et Reimer 2009, résumé de l'article). La mise en place des
dépôts institutionnels s'avère donc une option intéressante à notre avis, et ce pour plusieurs raisons. Il
s'agit  premièrement d'une solution clé en main pour les chercheurs, qui ne nécessite pas de travail
supplémentaire pour ceux-ci, contrairement au maintien d'un site personnel. Deuxièmement, le dépôt
institutionnel  porte  la  marque de l'université,  ce  qui  représente un gage  de qualité   et  qui  permet
d'assurer la scientificité de l'information. Troisièmement, il s'agit d'une option relativement centralisée
et donc bien ancrée lorsque comparée aux pages personnelles des chercheurs, qui peuvent rapidement
devenir  un  obstacle  à  la  recherche  rapide  d'information.  Quatrièmement,  les  dépôts  institutionnels
jouissent d'une indépendance face aux éditeurs privés qui peuvent augmenter les prix, et d'une relative
indépendance intellectuelle du gouvernement ( protection contre un contrôle trop centralisé qui pourrait
censurer  les  universitaires).  Ils  pourraient  aussi  jouir  d'une  garantie  financière  de  l'État  ou  d'une
garantie juridique particulière qui assurerait leur pérennité. Les organismes ou les citoyens désirant
produire une copie de sauvegarde de l'ensemble de ces archives devraient être légalement autorisés à le
faire à notre avis.
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1.3 Revue de littérature et lacune analytique
Comme nous l'avons dit, si des alternatives peuvent se mettre progressivement en place, il reste
à savoir  si  le  personnel des communautés de recherche est  prêt  à faire la  transition.  Le chercheur
canadien  Stevan  Harnad,  professeur  au  département  de  psychologie  de  l'Université  du  Québec  à
Montréal  (UQÀM), est  un spécialiste connu internationalement sur la question du libre accès.  Il  a
notamment  introduit  les  concepts  de  «voie  verte»  et  de  «voie  dorée».  Il  s'agit  de  deux  manières
d'atteindre, selon lui, une situation de libre accès généralisé (Harnad et coll. 2004). La voie est dite
verte lorsque  le chercheur reçoit de la part de l'éditeur de son article (une revue qui n'est pas en libre
accès) l'autorisation d'autoarchiver le fruit de ses recherches, par exemple, sur un blog personnel ou une
plate-forme institutionnelle. La voie dorée, pour sa part, est lorsqu'un chercheur publie  dans un journal
en libre accès. La charge financière incombe à l'auteur ou à son institution plutôt qu'au lecteur. Plus
récemment,  les revues traditionnelles se sont quelque peu réappropriées le concept, en exigeant un
large supplément  pour  octroyer  le  droit  d'autoarchiver  l'article.  Ce modèle  est  quant  à  lui  qualifié
d' « hybride ».
Kumiko Vézina, coordonnatrice des ressources électroniques à l'Université Concordia, a publié
une étude en 2006 afin de documenter les opinions et habitudes des chercheurs québécois quant au libre
accès aux articles scientifiques. Son étude a démontré que la majorité des chercheurs sont familiers
avec le concept de libre accès à l'information scientifique. Si près du tiers de chercheurs québécois à
l'époque avait publié dans un périodique en libre accès (voie dorée), seulement 2% des participants
avaient  autoarchivés  leurs  ouvrages  scientifiques  dans  des  archives  ouvertes  ou  dans  des  dépôts
institutionnels. Mme Vézina notait aussi que si la majorité des chercheurs se montraient intéressés par
le concept de libre accès à l'information scientifique, ils manquaient d'information surtout en ce qui
concerne leurs droits. Cette situation, comme nous allons le voir à travers les résultats de notre étude,
n'a pas beaucoup changé depuis.
Il est vrai  que la question de la propriété intellectuelle est souvent compliquée du fait de la
collaboration  internationale  entre  plusieurs  chercheurs  (dont  les  États  opèrent  en  général  dans  des
environnements légaux forts différents en la matière) ou par le fait qu'un auteur passe un accord pour la
publication impliquant une cession des droits par contrat à l'éditeur, comme le rappelle Benabou ( 2010,
p.99). Mais ce niveau de complexité n'est pas rencontré dans la majorité des articles publiés par les
chercheurs. Comme il est noté en présentation du numéro 57 de la revue Hermès: «Les chercheurs se
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retrouvent face à une injonction paradoxale : d’une part, éditer dans des revues de plus en plus cotées,
étalonnées, hiérarchisées, mais payantes et privées; d’autre part, rendre public, diffuser au plus grand
nombre, mettre en ligne le plus vite possible, librement et sans droit d’accès». 
Mme Vézina fait aussi référence dans son étude des recherches de plusieurs autres chercheurs au
niveau international. L'étude la plus citée à l'époque était celle de Swan et Brown sur les pratiques
d'autoarchivage  des  auteurs  au  Royaume-Uni.  D'autres  chercheurs  se  sont  aussi  intéressés  aux
questions d'autoarchivage et de libre accès, notamment Allen (2005), Sale (2006), De Beer (2004), et
plus près de chez nous, Hajjem (2005). Cette dernière recherche brossait un tableau spécifique, toutes
disciplines confondues, de la situation à l'Université du Québec à Montréal, tandis que Vézina (2006)
avait comme objectif de présenter un portrait global de la situation du libre accès dans les six plus
grandes institutions universitaires du Québec dans un domaine particulier (Vézina 2006, p.4). 
Tout  comme la  tendance n'est  pas la  même en sciences  humaines  que dans le  domaine des
sciences et techniques (Allen 2005 dans Vézina 2006, p.2), il nous apparaît raisonnable de croire que
les différentes universités du Québec ne sont pas non plus au même niveau de connaissance et d'intérêts
en ce qui concerne le libre accès. En gage de cette affirmation, notons que le dépôt institutionnel de
l'Université de Montréal, Papyrus, est opérationnel depuis mars 2005 (Université de Montréal, 2013),
alors que celui de l'Université de Sherbrooke ne l'est que depuis quelques mois seulement. De fait,
l'Université de Sherbrooke est la dernière université de recherche au Canada à se doter d'un tel dépôt.
La vocation initiale de Savoirs UdeS est de recueillir les mémoires et les thèses des étudiants, ceux-ci
étant dorénavant forcés d'y déposer leurs travaux. Éventuellement, cette obligation pourrait s'étendre
aux travaux des professeurs de l'Université de Sherbrooke.
En dépit des précédentes recherches sur la question de la publication en libre accès,  la mise sur
pied toute récente de Savoirs UdeS nous a poussés à nous intéresser à cette situation. C'est ce qui nous
a poussés à approcher le Service des bibliothèques et archives de l'Université de Sherbrooke. Sophie
St-Cyr, bibliothécaire de référence à la Bibliothèque des sciences humaines, nous a mis en contact avec
les deux responsables de la mise en place de la plate-forme, Isabelle Lorrain, bibliothécaire et Bernard
H. Jobin, bibliothécaire des systèmes. D'un commun accord, nous avons convenu qu'il serait intéressant
d'effectuer  un travail  afin  de sonder  le  personnel  de  différentes  facultés  sur  les  connaissances  par
rapport à la publication en libre accès. Cet travail nous permet donc non seulement de réaliser notre
projet de fin d'étude sous forme d'essai, mais prend également la forme d'un mandat de recherche pour
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le compte du Service des bibliothèques et  archives de l'Université de Sherbrooke.  Le mandat s'est
déroulé en trois étapes. La première consistait en la rédaction d'une problématique sur le libre accès en
général et sur l'utilisation des dépôts institutionnels au Québec et plus spécifiquement dans les Facultés
d'éducation, d'administration, de droit et de lettres et sciences humaines de l'Université de Sherbrooke.
Par la suite, l'auteur s'est attelé à la collecte des données par les moyens d'entrevues et de sondages, tel
que spécifié dans la section méthodologique (1.6). Enfin, la troisième étape se trouvait accomplie par la
rédaction de ce rapport de recherche, comportant notamment des recommandations pour les décideurs
du Service des bibliothèques et archives de l'Université de Sherbrooke. Le lecteur désireux de consulter
la version originale du mandat de recherche pourra le faire en consultant une version numérisée se
retrouvant en annexe IX.
Les mandataires bénéficient de cette aide extérieure en ce sens qu'ils pourront utiliser l'information
récoltée pour faire un meilleur ciblage des facultés ou des départements dans lesquels les professeurs et
les étudiants  disposent de moins de connaissances ou démontrent un intérêt réduit pour le libre accès.
Les  informations  que  nous  tenterons  de  recueillir  auprès  des  chercheurs  sondés  devraient  être  en
mesure d'apporter des réponses aux administrateurs de la plate-forme sur plusieurs enjeux concernant le
libre  accès.  Il  importe  de  souligner  à  quel  point  ce  changement  de  paradigme  au  niveau  de  la
publication scientifique dépend de plusieurs facteurs, dont plusieurs qui sont hors de contrôle de la
volonté des chercheurs eux-mêmes (par exemple, la reconnaissance ou non-reconnaissance de certains
modèles de publication par les organismes subventionnaires). De cette manière, les administrateurs de
Savoirs UdeS pourront se concentrer à prendre les actions nécessaires afin de rendre plus attrayant le
libre accès chez les chercheurs de l'Université de Sherbrooke.
Enfin, nous justifions aussi notre recherche par le fait que depuis les études de Hajjem et Vézina,
des outils technologiques ont été développés, facilitant selon nous l'utilisation du libre accès. Rappelons
que les tablettes électroniques, des vecteurs de lectures de plus en plus populaires et performants, ne se
sont véritablement popularisées qu’après la sortie du premier modèle du iPad, au mois d’avril 2010. En
résumé, nous avons donc sollicité ce mandat parce que nous savions que le libre accès est en enjeu
d'actualité, mais aussi parce que nous avions été mis au courant que l'Université de Sherbrooke prenait
du retard quant  à cette  problématique.  Notre  capacité  d'agir  étant  cependant  limitée,  nous devions
opérer une sélection sur les moyens à mettre en œuvre pour obtenir l'information que nous jugions la
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plus pertinente. Comme nous allons le voir dans la prochaine section, le choix des facultés n'a pas été
fait au hasard.
1.4 Problème et question spécifique de recherche et hypothèse
Afin de mieux connaître  la  réalité  du terrain à  l'Université  de Sherbrooke,  nous avons jugé
opportun de mener des entrevues auprès des vices-doyens à la recherche, ainsi que des sondages auprès
des professeurs  et  des étudiants aux cycles supérieurs  des facultés  suivantes:  administration,  droit,
éducation,  éducation  physique  et  sportive,  lettres  et  sciences  humaines  et  théologie  et  études
religieuses. Cette décision se justifie parce que les vices-doyens à la recherche  devraient normalement
être les personnes les mieux renseignées  en ce qui concerne le libre accès. En plus de pouvoir nous
donner  des  indices  sur  la  situation  des  chercheurs,  ceux-ci  devraient  pouvoir  nous  renseigner
adéquatement sur les mécanismes détaillés quant à l'attribution des fonds de recherche et  de leurs
déterminants. Les facultés retenues ont été sélectionnées par consensus entre Mme Lorrain, M. Jobin,
mon directeur de recherche, Hugo Loiseau, professeur à l'École de politique appliquée et moi-même.
Essentiellement, notre choix se résume au fait que nous croyons qu'il existe une dynamique différente à
la Faculté des sciences et à la Faculté de génie par rapport aux Facultés d'administration, de droit,
d'éducation, d'éducation physique et sportive, de lettres et sciences humaines et de théologie et d'études
religieuses. Cette différence est en partie due à la mise en place de modèles alternatifs de publication
depuis plus longtemps. Par exemple, la plate-forme arXiv.org fait figure de pionnière en la matière.
À partir de cette sélection, nous avons élaboré un questionnaire qui nous permettra de répondre
aux questions que nous  avons en rapport aux  niveaux de connaissance et d'intérêt de chercheurs des
facultés concernées. Cela nous apparaît particulièrement important à cette heure, puisque nous avons
bon espoir que les informations recueillies permettront au personnel de la plate-forme et aux instances
concernées de prendre les mesures nécessaires afin de coordonner leurs efforts et de réfléchir à l'avenir
du développement de Savoirs UdeS. Il va sans dire que cette prise de conscience pourrait entraîner
éventuellement des réformes des modalités de financement reliées à la publication et une plus grande
participation  des  chercheurs  au  dépôt  institutionnel.  À  notre  avis,  cela  ne  pourrait  que  s'avérer
bénéfique  pour  l'Université  de  Sherbrooke  pour  les  diverses  retombées  que  cela  entraînerait,
notamment financières. Nous espérons par ce travail, tracer un portrait de la situation actuelle, mais
aussi  conscientiser  les  chercheurs  et  les  décideurs  publics  au  fait  qu'il  existe  des  alternatives
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économiquement  sensées.  Il  serait  par  la  suite  intéressant  de  comparer  les  résultats  obtenus  avec
d'autres universités québécoises, canadiennes ou même étrangères, afin de voir comment se situent les
chercheurs d'ici face à leurs confrères d'ailleurs.
En résumé, la question de recherche principale est: «Quels sont les niveaux de connaissance et
d'intérêt  par  rapport  à  la  publication  en  libre  accès  dans  les  facultés  retenues  de  l'Université
Sherbrooke?» Notre hypothèse de recherche  est  que la  publication en libre  accès  est  une formule
encore  assez  peu connue,  mais  que  des  obstacles  en  ce  qui  a  trait  au  financement  retiennent  les
chercheurs de s'engager avec plus d'intérêt dans cette avenue. Avant de poursuivre, il est cependant
important de procéder à quelques clarifications terminologiques.
1.5 Définitions des termes
Naturellement, le libre accès fait appel à un vocabulaire qui lui est propre. Il importe de définir
certaines  expressions  clés.  Les  définitions  suivantes  sont  directement  issues  de  l'étude  de  Kumiko
Vézina (2006, p.13-14) :
La publication en libre accès existe lorsqu'un accès électronique gratuit, immédiat et
permanent pour quiconque, à la version plein-texte d’articles de recherche dans Internet
sans restriction quant au téléchargement, à la copie, à l’impression, à la distribution est
disponible. Il peut s’agir d’articles en prépublication (avant révision par les pairs) ou en
post-publication (après révision par les pairs).
L’auto-archivage  se  produit  lorsqu'un  auteur  dépose  la  version  plein-texte  de  ses
propres travaux de recherche dans une archive ouverte électronique accessible à tous. Il
peut  s’agir  d’articles  en  prépublication  (avant  révision  par  les  pairs)  ou  en  post-
publication (après révision par les pairs).
Les dépôts et archives électroniques peuvent être en libre accès (ouvert) ou fermé (il
faut  être  membre  ou  s’abonner  pour  y  accéder).  Voici  des  exemples  de  dépôts  ou
d’archives en ligne :
• Page Web personnelle
•  Page Web de laboratoire départemental
• Archive  disciplinaire  (exemple  :  E-LIS  Eprint  Open  Archive  in  Library  and  Information
Science.  Il  s’agit  d’une  archive  ouverte  disciplinaire,  en  libre  accès,  dédiée  à  la
bibliothéconomie et aux sciences de l’information <http://eprints.rclis.org/>)
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• Dépôt institutionnel : une collection numérique de la production intellectuelle d’une université 
qui centralise, préserve et rend accessible les documents qui s’y retrouvent (exemple : 
Archimède de l’Université Laval : dépôt institutionnel ouvert 
(http://archimede.bibl.ulaval.ca/archimede/).
Maintenant  que  les  termes  associés  à  la  recherche  ont  été  définis,  nous  pouvons  détailler  les
démarches que nous avons entreprises afin de mener à bien le mandat de recherche.
1.6 Méthodologie
Comme le lecteur pourrait s'en douter, la recherche a été conduite en deux étapes. La première
étape a consisté à rencontrer les vices-doyens à la recherche des facultés concernées par l'étude pour
une entrevue. Les entrevues ont été conduites durant les mois de juin et de juillet 2014, au gré des
disponibilités  des vices-doyens.  Le vice-doyen à la  recherche de la  Faculté  de théologie et  études
religieuses n'a  pas été rencontré  compte tenu du fait  qu'il  ignorait  ce qu'était  le  libre  accès et  une
rencontre avait été organisée avec le SBA. Pour éviter de contaminer les résultats de recherche, nous
avons donc choisi de l'exclure du processus d'entrevue. La  Faculté d'administration n'a, pour sa part,
jamais donné suite  à  nos demandes d'entrevue.  L'opinion de la  direction facultaire  nous aurait  été
précieuse étant donné le grand nombre d'étudiants aux  cycles supérieurs inscrits à cette faculté.
Nos questionnaires ont été évalués et approuvés en vertu des normes de la recherche du comité
éthique de la Faculté des lettres et sciences humaines de l'Université de Sherbrooke. En plus de subir
une  révision  par  les  pairs  de  l'essai  et  notre  directeur  de  recherche,  nous  avons  soumis  les
questionnaires de sondage à la révision grâce à l'aide de notre cercle de contacts.  Par la suite, nos
entrevues ont été conduites durant les mois de juin et de juillet 2014.
En ce qui concerne la deuxième étape du projet, soit les sondages, rappelons que la population qui
nous  intéressait  était  les  étudiants  aux  deuxième et  troisième  cycles  des  facultés  que  nous  avons
identifiées plus haut. La structure unique de chaque faculté, voire de chaque département, a engendré
un certain nombre de questionnements méthodologiques et épistémologiques. Par exemple, la Faculté
de théologie et  études  religieuses devait  normalement  figurer  dans  l'étude,  suite  à   notre  réflexion
initiale (la même chose est arrivée avec la Faculté d'éducation physique et sportive). Cependant, cela
soulevait  la  question  suivante :  que  devions-nous  faire  avec  un  élément  comme le  CUFE (Centre
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universitaire  de  formation  en  environnement  et  en  développement  durable),  qui  jouit  d'un  statut
particulier? Bien qu'il s'agisse d'un organe autonome, il regroupe à lui seul, selon les statistiques issues
du bureau de la registraire, plus d'étudiants que la Faculté de théologie et d'études religieuses et presque
autant que la Faculté de droit, en ce qui concerne le nombre d'inscriptions aux cycles supérieurs. Nous
aurions  pu faire  le  choix de retirer  le  CUFE sous prétexte  qu'il  s'agit  d'un centre  à  vocation plus
appliquée et  qu'il  était  possible  qu'un moins grand nombre d'étudiants suivaient un cursus de type
recherche. Si tel avait été notre choix, il nous aurait fallu retirer tous les étudiants qui ne suivaient pas
un  profil  de  recherche  à  la  grandeur  de  toutes  les  facultés.  Ce  choix  nous  paraissait  draconien,
considérant qu'il nous aurait nous-mêmes théoriquement disqualifié du bassin des sondés. Nous avons
donc simplement retiré le CUFE, car il n'intégrait pas une structure facultaire. Ce choix nous évitait
aussi d'avoir à inclure une dizaine d'autres  Regroupements voués à l'enseignement et à la recherche.
Notre choix a donc été guidé par une volonté de clarté et un désir de sonder une population d'abord et
avant tout universitaire au sens premier du terme. 
Afin de pouvoir mieux évaluer l'échantillon, nous avions besoin d'avoir quelques renseignements
par rapport au nombre d'étudiants inscrits aux cycles supérieurs dans les facultés retenues. Toujours
selon le bureau de la registraire, il y avait, à l'automne 2014, 7765 étudiants aux cycles supérieurs dans
les facultés qui nous concernent. De ce nombre :
• 2991 étudiants inscrits aux cycles supérieurs à la Faculté d'éducation
• 2257 étudiants inscrits aux cycles supérieurs à la Faculté d'administration
• 1221 étudiants inscrits aux cycles supérieurs à la Faculté de lettres et sciences humaines
• 403 étudiants inscrits aux cycles supérieurs à la Faculté de droit
• 119 étudiants inscrits aux cycles supérieurs à la Faculté de théologie et études religieuses et
• 76 étudiants inscrits aux cycles supérieurs à la Faculté d'éducation physique et sportive
Une fois cette population établie, la Section statistique et  données étudiantes de l'Université de
Sherbrooke a  procédé à un échantillonnage aléatoire de cette population, comprenant 1000 personnes,
et  nous  a  remis  cette   liste  d'envoi  personnalisée,  que  nous  avons  distribuée  via  le  compte  de
messagerie de l'université. La participation au sondage était évidemment non obligatoire.
Durant  le  mois  de  septembre,  période  durant  laquelle  les  réponses  de  sondage  nous  étaient
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acheminées, nous avons calculé le seuil de répondant nécessaire pour s'assurer de la validité de notre
échantillon probabiliste. Nous avions donc un échantillon de 1000 étudiants sur une population de plus
de  7700  étudiants,  ce  qui  permettait  de  qualifier  notre  population  de  petite  population en  terme
statistique.  Par  conséquent,  nous  avons  dû  appliquer  un  facteur  de  correction  à  la  taille  de  notre
échantillon (Marien et Beaud 2003, p.10). 
Pour obtenir  une marge d'erreur de 5%, il  est  établi  qu'il  faut un échantillon minimum de 400
répondants, en vertu de la formule suivante :
n= 1/0052; n= 1/00,25; n=400
Où n'= l'échantillon corrigé
N= la taille de la population
n=la taille de l'échantillon
En vertu de ce  calcul,  la  taille  de l'échantillon  corrigé  doit  s'élever  à  environ  380 répondants.
Malheureusement, notre taux de réponse, frôle le 10%, avec seulement 99 répondants. Ces répondants
se subdivisent de telle manière :
• 37 étudiants sondés à la Faculté d'éducation, soit 1,24% de la population
• 18 étudiants sondés à la Faculté d'administration, soit 0,79% de la population
• 31 étudiants sondés à la Faculté de lettres et de sciences humaines, soit 2,54% de la population
• 8 étudiants sondés à la Faculté de droit, soit 1,99% de la population
• Aucun étudiant sondé à la Faculté  de théologie et études religieuses
• 5  étudiants sondés à la Faculté d'éducation physique et sportive, soit 6,58% de la population
Cela revient à dire que l'échantillon ne peut pas être considéré comme étant probabiliste. Cela ne
met pas la validité de l'étude en péril pour autant, étant donné que nous nous attendions à ce que les
gens qui participent à l'étude aient une disposition à le faire. Il est probable que la plupart des étudiants
(la même remarque vaut pour les professeurs) aient décidé de participer au sondage pour des raisons de
valorisation de la recherche ou d'intérêt envers la question du libre accès. C'est là un biais inévitable si
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l'on accepte le droit de refuser de participer à l'étude de la part des répondants. À ce sujet, Gaxie et
Lehingue (1984, p.9) ont déjà déclaré qu'«à la condition qu'elles soient connues et  reconnues, «les
impuretés»  de  l'échantillon  collecté  n'oblitèrent  pas  d'emblée  l'analyse,  mais  au  contraire
l'enrichissent».  Aussi, nous avons distribué la version du sondage au corps professoral à travers les
listes de professeurs obtenues de la part des ressources humaines, avec la permission des facultés. Nous
n'avons  pas  réussi  à  obtenir  l'autorisation  de  la  Faculté  des  lettres  et  sciences  humaines,  malgré
l'autorisation accordée à notre projet par le comité d'éthique à la recherche de la Faculté des lettres et
sciences humaines, ce qui nous a obligé à envoyer notre demande de manière différée. Ce faisant, il est
possible que notre sollicitation par courriel ait moins capté l'attention des professeurs de la faculté.
D'un  autre  côté,  plusieurs  professeurs  issus  de  l'École  de  politique  appliquée  ont  participé.  Nous
considérons  probable  donc  qu'il  y  a  eu  surreprésentation  de  quelques  départements  et  sous-
représentation de l'ensemble des autres. En tout et pour tout, 67 professeurs ont accepté de participer au
sondage. De ce nombre, 31 professeurs sont issus de la Faculté d'administration, 16 sont de la Faculté
d'éducation, 15 de la Faculté des lettres et sciences humaines et 5 proviennent de la Faculté de droit.
Aucun professeur de la Faculté d'éducation physique et sportive n'a participé et un seul professeur de la
Faculté de théologie et études religieuses. Pour des raisons méthodologiques évidentes, nous avons dû,
avec  regret,  retirer  de  l'étude  ce  professeur.  Selon  les  sites  Internet  de  chaque  faculté,  le  corps
professoral est constitué d'environ 95 professeurs en administration, une centaine de professeurs à la
Faculté d'éducation (plus une dizaine de professeurs associés) et 41 professeurs en droit. La Faculté des
lettres et sciences humaines présente une liste conjointe de ses professeurs et de ses chargés de cours,
ce qui représente un total d'environ 140 personnes. On peut donc estimer encore une fois que le nombre
de professeurs (toutes catégories confondues) doit être d'environ 75-100 professeurs. Pour leurs parts,
la Faculté d'éducation physique et sportive et la Faculté de théologie et études religieuses comptent
environ une vingtaine de professeurs chacune. 
Nous pouvons donc affirmer que la représentativité du corps professoral, à l'exception des deux
dernières  facultés  mentionnées,  est  relativement  importante.  Nous  obtenons  des  taux  de  réponse
approximatifs  de 30% pour la Faculté d'administration,  entre 15 et  20% à la Faculté des lettres et
sciences humaines, 16%  à la Faculté d'éducation et 12% à la Faculté de droit. Il n'est pas possible
d'obtenir une image plus nette du nombre de professeurs, car certaines des facultés présentent une liste
des professeurs amalgamée avec la liste des chargés de cours. Il est cependant possible pour le lecteur
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de vérifier ces informations en consultant la section du personnel de chaque faculté sur le site Internet
de l'Université  de Sherbrooke. Enfin,  même si  nous avions exigé lors de l'envoi  des demandes de
participation à ce que seuls les professeurs prennent part à l'enquête, il ne nous est pas possible de
savoir si des chargés de cours l'ont fait par mégarde. Cette situation diffère de celle des étudiants, étant
donné que nous avions obtenu des listes personnalisées dans leurs cas.
De toute manière, le sondage demeure à notre avis éclairant, car comme nous allons le voir lors  de
la présentation des résultats du sondage et l'analyse subséquente, si les participants peuvent être décrits
comme les gens les plus intéressés par le libre accès, les résultats sur les niveaux de connaissance sont
relativement faibles malgré tout. Il est enfin pertinent d'ajouter que si nous fournissons une version des
questions de sondage en annexe, nous avons administré le sondage à l'aide d'un outil informatique en
ligne dont le nom est Simple Sondage. Cet outil est destiné à un usage commercial, mais il est possible
de l'utiliser sans frais dans le cadre d'un projet de recherche étudiant, en respectant certaines conditions.
Nous avons par la suite opéré quelques opérations statistiques à l'aide du logiciel  R,  ce qui nous
permettra  de  présenter  une  section  d'analyse  des  correspondances  multiples.  Essentiellement,  cette
opération  permet  de  prendre  en  compte  simultanément  toutes  les  caractéristiques  de  tous  les
participants  et  de  les  illustrer  graphiquement  sur  deux  axes.  Chacun  de  ces  axes  représente  un
amalgame  des  différentes  variables  parmi  les  plus  importantes.  Cette  importance  est  calculée  en
fonction de la différenciation qu'elle permet de faire entre les individus. Par exemple, si à une question
x, la moitié des répondants disent oui et  l'autre non, les individus se retrouveront  polarisés sur le
graphique. Après avoir examiné les différentes variables, nous pouvons dire que les individus qui se
retrouvent dans un amas (nous avons employé le terme nébuleuse) ont des caractéristiques proches en
termes de réponses alors que ceux qui se présentent à différentes extrémités du graphique présentent
des profils opposés. Notons malgré tout que nous ne présenterons que les deux premières dimensions
(les dimensions sont un rassemblement de variables qui se regroupent sur un axe), qui explique environ
20% de l'ensemble du phénomène. Un phénomène sociologique tel que celui que nous étudions peut
aisément comporter plus de cinquante dimensions. En gardant cette perspective en tête, nous évitons de
commettre l'erreur de sursimplifier une situation complexe. La détermination de certains profils pourra
être  importante  dans  la  stratégie  subséquente  des  gestionnaires  de  Savoirs  UdeS,  à  savoir  quelles
facultés  cibler,  et  sur  quel  enjeu  plus  précis.  Si  certaines  des  recommandations  de  ce  mandat  de
recherche sont retenues, les responsables comprendront qu'il importe d'éviter les stéréotypes, malgré les
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profils  différents  de chaque faculté,  car  si  ces  stéréotypes  rendent  plus  facile  l'interprétation de la
réalité, ils peuvent aussi aisément la brouiller. Pour faciliter la lecture des prochaines sections, veuillez
prendre en note que les annexes I,  II et  III  contiennent les questions posées aux vice-doyens,  aux
professeurs  et  aux étudiants.  Sans  plus  tarder,  poursuivons donc avec la  présentation des  résultats
d'entrevues.
2 Entrevues avec les vice-doyens à la recherche
D'entrée de jeu, nous devons indiquer qu'il n'a  pas été possible de mener deux des six entrevues qui
étaient  initialement  planifiées.  La  première  entrevue  a  dû  être  annulée,  pour  des  raisons
méthodologiques,  en  raison  du  risque  de  contaminer  l’échantillon.  En  effet,  le  vice-doyen  à  la
recherche de la Faculté de théologie et études religieuses n’était pas du tout familier avec le concept du
libre accès et le SBA s’est proposé de le rencontrer afin d’en discuter avec lui. De ce point de vue, il
s’agit d’un  gain de connaissance pour cette Faculté,  ce qui  était un des objectifs initiaux de l’étude.
L’entrevue avec le vice-doyen à la recherche de la  Faculté d’administration n’a  pas pu avoir lieu, la
Faculté ne retournant aucune de nos communications. Étant donné qu’il  s’agit ici de l’une de plus
importantes facultés concernant les cycles supérieurs, cela ne peut faire autrement qu'affecter la validité
de l'étude.  Veuillez prendre note que se retrouve une grille d'analyse des entrevues en annexe IV pour
faciliter  la  comparaison  des  réponses  fournies  par  les  vice-doyens  concernant  les  situations  qui
prévalent dans chacune des facultés traités dans le cadre du travail.
2.1 L'état de la situation à la Faculté de droit
L’entrevue menée avec Mathieu Devinat,  professeur titulaire et vice-doyen à la recherche de la
Faculté de droit, a été menée dans un contexte bien particulier, en ce sens que M. Devinat revenait tout
juste d’un congé sabbatique. Il n’était donc pas au courant du déploiement de la plate-forme Savoirs
UdeS, bien qu’il était familier avec le concept de libre accès.
En  réponse  à  notre  première  question,  M.  Devinat  a  indiqué  que,  outre  les  avantages  de
l’accessibilité, de la disponibilité  et de l’augmentation des citations qu’on peut attribuer au libre accès,
des raisons  rattachées  à l’intérêt  public  méritaient  d’être  invoquées.  En effet,  étant  donné que des
sommes provenant de fonds public sont injectées dans le système d’éducation québécois, il est normal,
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selon lui, que l’accessibilité ne soit pas limitée au personnel et aux étudiants de l’Université.
Le vice-doyen nous informe que la Faculté de droit n’encourage ni ne décourage  à publier en libre
accès.  Elle  ne  dispose  dans  les  faits  d’aucune  politique  à  l’égard  des  moyens  de  diffusion  de  la
production  scientifique  qu’elle  produit  entre  ses  murs.  Il  n’y a  donc  aucune  obligation  ni aucune
imposition selon une approche descendante de la faculté forçant la main des chercheurs. La faculté est
au final dans une situation de laisser-faire total selon les mots du vice-doyen. Du même souffle, le vice-
doyen ajoute que cela s’explique notamment par le fait qu’il n’existe pas une hiérarchie à la Faculté de
droit entre les différents supports de publication, nonobstant la revue avec le comité de lecture, qui est
valorisé. Le vice-doyen note que bien que le libre accès puisse produire une littérature scientifique de
haute qualité, les organismes subventionnaires ne considèrent pas à leur juste mesure ces moyens et par
conséquent, l’auteur et ses travaux ne sont pas valorisés à leur juste mesure. 
Le milieu juridique lui-même ne connaît pas en ce moment un engouement pour le libre accès,
rappelle  le  vice-doyen,  même si  certains  auteurs  diffusent  systématiquement  en  libre  accès.  Cette
distribution en libre accès n'aurait  cependant  pas d’impact  immédiat,  au même titre  que le  fait  de
publier  dans  une  revue  plus  prestigieuse.  Même  si  les  textes  de  loi  sont  rendus  publics,  cela
n’affecterait pas les habitudes des chercheurs, car au-delà de la jurisprudence existante, les travaux des
professeurs  et  des  chercheurs  se  trouvent  bien  souvent  dans  un  autre  ordre  d’idée,  à  savoir  plus
théorique,  autant  exploratoire  qu’historique.  Le vice-doyen rappelle  avec  justesse que ce  n’est  pas
parce que le public a un «droit d’accès» à l’histoire, que les travaux des historiens se doivent d’être
disponibles gratuitement. Le vice-doyen indique que certains travaux ont une utilité pour le milieu
professionnel,  qui  en  retire  des  bénéfices.  C’est  dans  l’ordre  des  choses  que  ce  même  milieu
professionnel  contribue  au  financement  de  cette  recherche  en  achetant  l’accès  aux  travaux  à  des
maisons d’édition privées.
Le système de publication privée et donc  fermé conserve une logique, car une partie du public
auquel  les  publications  sont  destinées  est  constituée  de  professionnels  qui  tirent  un  bénéfice
économique substantiel de l'utilisation des travaux produits. Dans ces circonstances, il serait injuste de
faire  payer  le  grand  public  pour  assurer  un  accès  qui  est  principalement,  pour  ne  pas  dire
essentiellement utile à des gens qui en dégage un bénéfice important. Pour le vice-doyen, il existe trois
catégories de public  qui sont concernées par les publications de la faculté: un public de professionnels,
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qui disposent comme nous l'avons dit de ressources financières importantes. Un public universitaire,
qui dispose pour sa part de peu de ressources et qui est celui dont l'intérêt pour le libre accès est le plus
grand et enfin, un public de non-juristes pour qui les travaux présentent parfois un certain intérêt, mais
très rarement. Certains chercheurs de la Faculté de droit sont sensibilisés au libre accès, selon le vice-
doyen, en vertu des raisons qu'il a évoquées en début d'entrevue (accessibilité, disponibilité et raisons
d'intérêt public).
Durant l'entrevue, le vice-doyen fait référence à un article qu'il a lu récemment dans le périodique
University  Affairs,  dans  lequel  était  dénoncé  le  fait  que l'État,  en vertu  du modèle  traditionnel  de
publication, se trouvait à financer des entreprises qui payaient à leur tour très mal les chercheurs pour
certaines tâches en ce qui concerne l'édition et demandaient en plus des fonds à l'université pour les
abonnements  à la littérature qui était produite par ses propres chercheurs.  Plusieurs revues jouissent
donc  de  cette  manière d'une  rémunération  multiple  qui  prive  les  chercheurs  et  les  universités  de
sommes considérables, ce qui les place dans des situations financières de plus en plus inconfortables.
Les outils de recherche  et d'indexation  appartiennent aux maisons d'édition privées, qui garantissent
l'accès aux universités sur une période de temps fixe, et qui disposent d'un monopole sur l'accès aux
données qu'ils contiennent. Les universités et les chercheurs sont donc «carrément «pris en otages et la
situation est malsaine», selon les mots du vice-doyen. 
Tout comme le fait que la faculté n'encourage ni ne décourage la publication en libre accès, elle
n'effectue pas non plus de pédagogie sur la question du libre accès. Il n'y a pas de réflexion ni de prise
de conscience sur l'enjeu au moment de l'entrevue.
Selon l'avis du vice-doyen, les chercheurs de la faculté n'ont pas l'habitude de publier en libre accès
jusqu'alors. Le vice-doyen  utilise l'image du homard dans l'eau qui bouille doucement  pour indiquer
qu'il  devient  urgent  d'agir,  mais  qu'aucune  action  n'est  entreprise.  Il  note  aussi  que  ce  n'est  pas
seulement l'université qui est en cause, car  elle est prisonnière des cadres existants des modèles de
validation de recherche (organismes subventionnaires, palmarès, etc.). Si l'université va de l'avant trop
rapidement, elle s'isolera du reste de la communauté de recherche. Le vice-doyen fait aussi remarquer
que plusieurs revues bidons sollicitent la faculté et le chercheur doit prendre le temps de s'assurer de la
qualité, ce qui représente un effort en terme de temps non négligeable.
Le vice-doyen rappelle qu'il existe relativement peu de pression quant au nombre d'articles exigés
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par les chercheurs en droit du Québec, contrairement aux chercheurs des Pays-Bas (où le vice-doyen a
séjourné durant son congé sabbatique), qui doivent obligatoirement pondre de trois à cinq articles par
année sous peine d'être  pénalisés. Elsevier,  la grande maison d'édition néerlando-britannique,  joue
peut-être un rôle dans cette situation, puisqu’apparemment, cette pression est absente en France. Elle se
rencontre cependant dans d'autres pays européens, comme au Royaume-Uni, ce qui laisse penser que
d'autres facteurs sont en jeu en ce qui a trait à la pression de publier.  Le vice-doyen indique que cette
pression  est très  certainement rattachée au  classement  des  universités,  qui  découle  du  classement
bibliométrique. Ce sont les institutions européennes qui ont mis cette réglementation en place et même
si un lobbyisme subtil s'est peut-être effectué, il serait difficile de l'exposer.
Le vice-doyen n'était  pas au courant de l'existence de la plate-forme Savoirs UdeS, puisqu'il était
justement en sabbatique au moment de la mise en place de la plate-forme.  Si le vice-doyen est en
accord  avec le concept, il  rappelle néanmoins  que l'éditeur doit être en faveur de cette démarche.  Il
souligne publier lui-même en libre accès systématiquement, lorsque cela est possible. Soulignons que
la  question  du  droit  des  chercheurs  à  l'auto-archivage  est  importante  et  a  déjà  été  examinée  à  de
nombreuses reprises par d'autres chercheurs, notamment Kumiko Vézina et Vincent Larivière.
Les propriétaires des outils de recherche (tels que Law Online) peuvent se permettre d'augmenter
très rapidement les coûts de leur abonnement auprès des universités, car même si l'accès papier est
encore largement disponible pour ces écrits, il n'y a pas de compétition pour les versions numérisées ce
qui assure la distribution quasi monopolistique. Les universités sont donc rapidement poussées vers le
point de rupture, moment critique où elles ne pourront plus se permettre l'accès. Le vice-doyen indique
qu'une porte de sortie pourrait être un effort national de numérisation, comparable à des initiatives déjà
entreprises ailleurs, en faisant référence notamment au projet Gutemberg et à Gallica.
Le  vice-doyen,  lorsque  questionné  sur  la  pédagogie  effectuée  par  le  SBA,  indique  qu'à  sa
connaissance, il n'y en a pas eu. D'autre part, il est d'avis que le niveau d'importance à accorder  à la
plate-forme Savoirs UdeS est prioritaire et il devient urgent que la littérature produite par les étudiants
y soit archivée de manière systématique. En ce qui concerne les articles produits par les professeurs, le
vice-doyen note que les convictions personnelles doivent primer chez les chercheurs et  que le libre
accès ne doit pas être systématique, si cela n'est pas favorable pour l'intérêt personnel du chercheur.
Le SBA est probablement le bon partenaire pour aller de l'avant de l'avis du vice-doyen, mais il
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craint  qu'un manque de ressources  ne survienne pour aller au-delà des objectifs initiaux de la plate-
forme. De plus, le vice-doyen serait prêt à déposer tous ses travaux sur le site Savoirs UdeS, avec la
permission de ses éditeurs. Malgré cette volonté, il demeure selon lui que  Savoirs UdeS n'est pas un
instrument de valorisation de la recherche, et tant que cette situation perdura (en l'absence d'un comité
de  révision),  son  développement  sera  limité  à  recevoir  des  travaux étudiants.  C'est  ce  qui  sépare,
toujours selon lui un fonds documentaire d'un mode de diffusion contrôlé .
2.2 L'état de la situation à la Faculté d'éducation
Le  vice-doyen  à  la  recherche  de  la  Faculté  d'éducation,  le  professeur  Jean-Pascal  Lemelin,  a
entendu parler  de  libre  accès,  mais  c'est  très  récent  dans  les  dix-  douze  derniers  mois  seulement.
L'arrivée de cette tendance est cependant quelque peu différente de ce qu'on peut observer dans d'autres
facultés. En effet,  à la Faculté d'éducation,  le libre accès est  une initiative principalement mise de
l'avant  par  certains  éditeurs,  notamment  Sage  Open2,  mais  à travers  le  projet  des  Éditions  de
l'Université  de  Sherbrooke  (ÉDUS).  À  titre  personnel,  l'information  concernant  le  libre  accès  est
parvenue  au vice-doyen par l'intermédiaire de personnes, de courriels ou d'instances avec qui il est en
contact de par ses fonctions professionnelles.
Le  vice-doyen  considère  le  libre  accès  comme  étant  une  méthode  permettant  d'accéder  à
l'information rapidement, largement et à faible coût. Un autre avantage qu'il retient est que la nature
moins spécialisée de certaines revues (notamment SAGE Open ou autres mégarevues) permet à des
résultats de recherche d'être diffusé lorsque leur nature, parfois généraliste, les empêche d'être publiés
dans des revues traditionnelles.
Le vice-doyen note que la faculté n'encourage pas, du moins pas encore, de manière systématique
les  chercheurs  de  la  faculté  à  publier  en  libre  accès.  Indirectement,  la  faculté  fait  parvenir  des
invitations concernant le libre accès sous forme de courriels à sa communauté de chercheurs, mais cela
n'est pas fait de manière systématique. Dans les prochains mois, le vice-doyen indique que la faculté
compte mettre en place une politique plus structurée à cet effet. Pour l'instant, le vice-doyen reconnaît
2  Sage Open  est un  Mega Journal (mégarevue) en libre accès, le premier du genre qui se spécialise sur les sciences
sociales.  Les  mégasrevues,  bien qu'ayant  fait  la  démonstration d'être  viable financièrement,  ont  parfois   mauvaise
presse, car certaines revues ne sont pas transparentes en ce qui concerne leur mode de financement. La section 4.3 de
notre travail contient plus de détails par rapport aux défis que doivent affronter ces nouvelles revues et à certaines pistes
de solutions qui ont été apportées.
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qu'il  existe  une  part  d'inconnu  dans  le  libre  accès  et  que  certaines  appréhensions  sont  formulées,
notamment en ce qui a trait à la qualité de certaines revues. Malgré tout, l'intérêt demeure présent.
Certains  chercheurs de la  faculté  font montre  d'un intérêt,  mais  le vice-doyen reconnaît  que la
variabilité est grande. À la connaissance du vice-doyen, certains chercheurs ont publié dans SAGE
Open,  alors  que  d'autres  adoptent  une  attitude  beaucoup  plus  circonspecte.  Le  vice-doyen  semble
indiquer  que  lorsqu'une  plate-forme  éprouvée  sera  mise  en  opération  (ce  qui  pourrait,  à  notre
perception, être Savoirs UdeS), les appréhensions disparaîtront progressivement. Si certains chercheurs
ont publié en libre accès, il demeure qu'ils sont à l'heure actuelle très minoritaires.
Le vice-doyen ouvre une parenthèse sur le fonctionnement de SAGE Open, à savoir qu'il en coûte
normalement une centaine de dollars pour  couvrir les frais d'acceptation  d'un article. De plus, l'accès à
la littérature scientifique hébergée est libre et entièrement gratuit et  il est même possible de commenter
sur les articles déposés, de manière à alimenter la discussion entre chercheurs.
Le vice-doyen mentionne aussi que d'autres formats de contenu d'intérêt scientifique font l'objet de
discussion au sein de la faculté.  Des collègues du vice-doyen sont notamment en contact avec les
Éditions de l'Université de Sherbrooke afin de publier des actes de colloque qui auront lieu à l'été 2015.
Le vice-doyen était au courant de l'existence de Savoirs UdeS parce qu'il a lui-même contribué à la
mise en place du dépôt institutionnel dans sa faculté. Jusqu'à maintenant, le vice-doyen qualifie son
appréciation personnelle de la plate-forme d'excellente et qu'il n'a pas entendu de plainte par rapport à
son fonctionnement.
Le prédécesseur au poste de vice-doyen à la recherche avait reçu une sollicitation de la part du SBA
à collaborer à la mise en place de la plate-forme Savoirs UdeS en juin 2013. Lorsque le vice-doyen
actuel est arrivé à son poste à l'hiver 2014, il a reçu une nouvelle invitation signalant que le SBA était
prêt à ce moment à aller de l'avant avec la  Faculté d'éducation. À ce moment, le vice-doyen a pris
connaissance du dossier et le projet a été mené à bien depuis en ce qui concerne le déploiement de la
plate-forme. Le vice-doyen a compris que c'était une demande institutionnelle, donc qu'il ne s'agissait
pas d'un choix, mais cela n'entraînait pas de problèmes et s'inscrivait de toute manière dans le virage
numérique que prend la société dans son ensemble, nous faisait-il remarquer.
Malgré tout, le vice-doyen ne considère pas le libre accès comme étant la priorité numéro un sur
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laquelle doivent se pencher les différents décanats, notamment en contexte de compression budgétaire,
mais il demeure que c'est une question qui est dans l'air du temps et qui exige une réponse, car à défaut
d'être  traitée  convenablement,  cette  situation  pourrait  affecter  la  réputation  de  l'Université  de
Sherbrooke.
Lorsque questionné à savoir si le SBA était le partenaire tout désigné pour mener au libre accès, le
vice-doyen souligne que selon lui, tout s'est très bien déroulé lors de la mise en place de la plate-forme.
Le vice-doyen note qu'à la lecture de la situation qu'il en fait, toutes les facultés et tous les aspects de la
recherche étant concernés, il est de bon augure qu'un outil centralisé et uniformisé comme Savoir UdeS
existe,  plutôt  que  d'obliger  les  chercheurs  à  déposer  sur  leur  propre  site  (voie  verte)  de  manière
décentralisée.
Le vice-doyen serait aussi d'accord pour déposer ses propres publications. Plus précisément, il se
montre très favorable au libre accès en autant que cela ne pose pas trop de restrictions par rapport au
système actuel à partir des lectures qu'il a faites sur le sujet avant notre entrevue, mais admet qu'il lui
manque encore un peu d'information pour répondre avec pleine assurance à la question.
Enfin, à savoir si le vice-doyen trouverait avantageux de voir émerger une meta-plateforme entre
les universités canadiennes ou québécoises, celui-ci indique qu'il s'agit d'un calcul coûts-bénéfices: si
cela avantage les chercheurs sans entraîner des coûts importants, ceux-ci seraient bien malheureux de
ne pas suivre cette voie.
2.3 L'état de la situation à la Faculté d'éducation physique et sportive
Lorsque  questionnée  à  savoir  si  elle  avait  déjà  entendu  parler  du  libre  accès  à  la  recherche
scientifique,  Isabelle  J.  Dionne,  vice-doyenne3 à  la  recherche  et  professeure  titulaire  à  la  Faculté
d'éducation  physique et  sportive (qui  porte  désormais  le  nom de Faculté  des  sciences  de l'activité
physique) a répondu oui. Puis, à savoir s’il existe selon elle des avantages à cette méthode, la vice-
doyenne répond d'abord qu’elle a la compréhension suivante du libre accès : qu'il permet de rejoindre
le  plus  grand nombre  de  lecteurs,  ce  qui  comprend aussi  les  gens  qui  n’ont  pas  accès  aux écrits
scientifiques.  Elle précise que c’est  là le principal avantage qui est  relevé par les gens qui font la
promotion de libre accès. Elle avoue d’entrée de jeu ne pas être entièrement convaincue de la capacité
3 Mme Dionne est depuis doyenne de faculté.
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du libre accès à améliorer le taux de pénétration de la littérature scientifique auprès d’une population
qui n’est pas en mesure de comprendre et qui n’en a pas nécessairement le désir de consulter de la
littérature scientifique non vulgarisée. Selon elle, le coût plus élevé pour les chercheurs du libre accès
(lorsqu’ils doivent payer de leurs poches pour publier en libre accès), vient remettre en question la
pertinence de  cette  approche et  surtout,  porte  à  se  demander  qui  sont  les  acteurs  qui  profiteraient
réellement de cette approche différente.
La vice-doyenne indique que la faculté encourage la publication en libre accès, d’autant plus que
c’est  une exigence de plus en plus souvent mise de l’avant  par l’Université et  par les  organismes
subventionnaires. Cet encouragement, qui peut prendre la forme d'un soutien financier, est fait dans la
mesure du possible, car considérant les coûts qui sont associés selon elle par le libre accès, cela n’est
pas toujours une possibilité pour le chercheur. La vice-doyenne reconnaît que le mouvement se produit
essentiellement selon l'approche descendante, c'est-à-dire réclamée essentiellement par les organismes
subventionnaires.  L’Université  essaie  donc  de  se  conformer  aux  exigences  des  organismes,  en
supportant  le  fardeau  financier  qui  est  imposé  aux chercheurs.  La  vice-doyenne est  d’avis  que  la
majorité des chercheurs de sa faculté sont sensibilisés à l’importance du libre accès, étant donné que
cette question a été abordée en assemblée facultaire. Cependant, la question n'est devenue un enjeu
important à l'Université qu'assez récemment, puisqu'elle n’a été abordée que durant la dernière année.
 Au final, la décision concernant le modèle de publication à employer revient aux chercheurs: en
fonction de leur bon vouloir et de leur capacité. La vice-doyenne nous fait remarquer que la culture à la
faculté  est  particulière  du fait  que ses  chercheurs  proviennent  de multiples  horizons :  en  sciences
humaines,  en éducation et  en sciences fondamentales.  Il  est  donc possible que certains soient plus
enclins que d’autres en fonction de ce paramètre à favoriser le libre accès. Elle n’est cependant pas en
mesure de quantifier approximativement le nombre de chercheurs ou le nombre de publications en libre
accès qui émane de sa faculté.
La  vice-doyenne  était  au  courant  de  l’existence  d’un  dépôt  institutionnel  à  l’Université  de
Sherbrooke. Mais elle indique que cette connaissance est récente,  n'en ayant entendu parler au Conseil
de la recherche seulement dans les premiers mois de l’année 2014.
La vice-doyenne indique qu’étant donné qu’elle n’a pas eu à interagir avec Savoirs UdeS, il lui est
impossible de qualifier son appréciation de la plate-forme, d’autant plus que Savoirs UdeS ne concerne,
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du moins pour l’instant, que les productions de fin d’études. Elle est d’avis que cette visibilité accrue
aux travaux  des  étudiants  est  un  avantage  pour  l’institution  dans  son ensemble.  Par  la  suite,  tout
dépendra selon elle de savoir  ce que l’Université envisage de faire avec cette plate-forme. Mais pour
l’instant, si le produit final est équivalent à l’ébauche qui lui avait été présentée, Savoirs UdeS sera
certainement une bonne chose pour l’Université et les étudiants.
La vice-doyenne a paru surprise que nous soulevions la possibilité que des plaintes puissent être
formulées envers Savoirs UdeS en ce qui a trait à la question du droit d’auteur. Elle dit n’avoir eu
aucune plainte et indique n’avoir aucune crainte d’en avoir non plus. Elle indique que s'il est important
d’éduquer les étudiants à la question du droit d’auteur, il est encore plus important qu’ils comprennent
que le but d’une publication, ne serait-ce qu’un mémoire ou une thèse, est de pouvoir être disséminé
largement pour avoir le grand impact possible.
À savoir si le SBA a fait de la pédagogie auprès de la faculté en ce qui concerne le libre accès ou la
plate-forme Savoirs UdeS, la vice-doyenne indique que des représentants de celui-ci étaient présents
lors du conseil de la recherche et ceux-ci ont présenté la plate-forme Savoirs UdeS  à la vice-doyenne,
ainsi qu’aux autres vice-doyens. La vice-doyenne rappelle que même si les chercheurs de la faculté
doivent dans la mesure du possible se conformer aux exigences des organismes subventionnaires, elle
reconnaît que la plus grande visibilité associée aux publications de l’Université de Sherbrooke est un
incitatif de taille pour les chercheurs à publier en libre accès.
Selon la  vice-doyenne,  la  priorité  que  l’Université  devrait  accorder  à  Savoirs  UdeS en  ce  qui
concerne le libre accès aux thèses est grande, car elle a l’impression que l’Université de Sherbrooke se
retrouve derrière la plupart des autres institutions, mais elle croit aussi que cette lacune est en voie
d’être réglée. En ce qui concerne le libre accès aux articles et aux publications scientifiques, la vice-
doyenne  indique  qu’à  un  certain  moment,  il  faudra  que  l’Université,  à  l’issue  d’une  période  de
réflexion, prenne position en ce qui concerne les « facteurs extérieurs ». Il faut, selon elle, trouver les
moyens  de  pouvoir  permettre  aux  chercheurs  de  publier  en  libre  accès.  Elle  indique  qu’il  faut
entreprendre cette réflexion conjointement avec les organismes externes pour déterminer s’il est normal
qu’il soit devenu aussi dispendieux de publier.
À savoir si le SBA est le bon partenaire pour aller de l’avant en ce qui concerne le libre accès aux
publications scientifiques produites par les chercheurs de l’Université de Sherbrooke, la vice-doyenne
32
